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DON’T BUY INTO OCCUPATION V (2025): RÉSUMÉ 

DES BANQUES ACTIVES EN BELGIQUE 
1. BNP Paribas 

Note : BNP Paribas compte la Belgique comme un de ses plus grands actionnaire (5,5%) et 
est donc très active en Belgique. BNP Paribas est une banque française.   

1.1. Conclusions générales 

• BNP Paribas occupe la 1ière place dans la liste des principaux créanciers européens 
(prêts et underwritings), avec un montant de 41,48 milliards USD.  

• BNP Paribas occupe la 12ième place dans la liste des principaux investisseurs 
européens (actions et obligations), avec un montant de 28,3 milliards USD. 
 

• Au total, BNP Paribas accorde 11,68 milliards USD de prêts et de underwritings et 
détient 3,52 milliards USD d'obligations et d'actions dans des entreprises 
d'armement1 impliquées dans de graves violations du droit international dans les 
territoires palestiniens occupés :  
 

o Prêts et underwritings : AeroEnvironment (298 millions), BAE Systems (732 
millions), Boeing (2,238 milliards), Ford (3,173 millions), General Electric (605 
millions), Honeywell (862 millions), Maersk (296 millions), Mercedes (1,022 
milliard), Northrop Grumman (296 millions), Rolls-Royce (126 millions), RTX 
(929 millions), Syensqo (627 millions), Traton (471 millions).  

o Obligations et actions : AeroEnvironment (6 millions), BAE Systems (167 
millions), Boeing (225 millions), Elbit (0,2 million), Fanuc (4 millions), Ford (128 
millions), General Dynamics (199 millions), General Electric (1,652 milliard), 
Honeywell (204 millions), L3 Harris (102 millions), Leonardo (7 millions), 
Lockheed Martin (122 millions), Maersk (31 millions), Mercedes (24 millions), 
Northrop Grumman (141 millions), Oshkosh (53 millions), Rolls-Royce (42 
millions), RTX (234 millions), Sturm Ruger (1 million), Syensqo (20 millions), 
Toyota (46 millions), Traton (74 millions), Woodward (22 millions), ZIM (18 
millions).  
 

• Au total, BNP Paribas accorde 18,26 milliards USD de prêts et de underwritings, et 
détient 20,82 milliards USD d'obligations et d'actions dans des entreprises 

 
1 Le terme « entreprises d'armement » désigne les entreprises dont les activités répondent à la description suivante : « 
l'exportation, la vente, le transfert ou le détournement d'armes, de munitions et d'autres équipements militaires ou de sécurité 
ou de biens à double usage vers Israël ». 
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technologiques2 impliquées dans de graves violations du droit international dans les 
territoires palestiniens occupés :  
 

o Prêts et underwritings : Amazon (896 millions), Cisco Systems (2,551 
milliards), Dell (247 millions), Google/Alphabet (1,640 milliard), HPE (2,890 
milliards), IBM (5,004 milliards), Intel (2,836 milliards), Motorola (69 millions), 
Oracle (2,131 milliards).  

o Obligations et actions : Amazon (3,416 milliards), Cellebrite (6 millions), Cisco 
Systems (919 millions), Dell (74 millions), Google/Alphabet (4,934 milliards), 
HPE (93 millions), IBM (300 millions), Intel (455 millions), Meta (3,549 milliards), 
Microsoft (5,889 milliards), Motorola (131 millions), Oracle (567 millions), 
Palantir (490 millions).  
 

• Au total, BNP Paribas accorde 1,45 milliard USD de prêts et de underwritings, et 
détient pour 2,42 milliards USD d'obligations et d'actions dans des entreprises 
impliquées dans l'exploitation illégale des ressources naturelles palestiniennes 
et/ou la vente ou le transfert d'énergie :  
 

o Prêts et underwritings : BP (375 millions), Eni (683 millions), Heidelberg (388 
millions).  

o Obligations et actions : BP (655 millions), Chevron (479 millions), Eni (4 
millions), Heidelberg (5 millions), Israel Chemicals (ICL) Group (0,2 million), 
Shell (1,138 milliard), Total Energies (31 millions), Valero (107 millions).  
 

• Au total, BNP Paribas accorde 2,85 milliards USD de prêts et de underwritings et 
détient 375 millions USD d'obligations et d'actions dans des entreprises impliquées 
dans la construction/l'expansion de colonies illégales et/ou la démolition de structures 
palestiniennes à Gaza et en Cisjordanie :  
 

o Prêts et underwritings : Caterpillar (721 millions), CNH (831 millions), Volvo 
(1,294 milliard).  

o Obligations et actions : Caterpillar (275 millions), CNH (60 millions), Volvo (40 
millions).  
 

• Au total, BNP Paribas détient pour 0,85 million USD d'actions dans des entreprises 
qui fournissent des services bancaires et financiers contribuant au maintien de 
l'occupation :  
 

o Actions : Bank Hapoalim (0,3 million), Bank Leumi (0,2 million), Israel 
Discount Bank (0,1 million), Mizrahi Tefahot Bank (0,25 million).  
 

• Au total, BNP Paribas accorde 7,25 milliards USD de prêts et de underwritings, et 
détient 1,17 milliard USD d'obligations et d'actions dans des entreprises qui 

 
2 Par « entreprises technologiques », on entend les entreprises dont les activités répondent à la description suivante : « la 
fourniture de technologies de l'information et de la communication qui contribuent au maintien de la situation illégale créée par 
Israël dans le territoire palestinien occupé et/ou à la commission du crime de génocide ». 
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fournissent des services et des équipements contribuant au maintien et à la 
viabilité des colonies illégales :  
 

o Prêts et underwritings : Altice (259 millions), Axel Springer (346 millions), 
Booking (1,273 milliard), Carrefour (725 millions), Expedia (80 millions), 
Siemens (2,359 milliards), The Coca Cola Company (228 millions), TripAdvisor 
(100 millions), TUI Group (35 millions), Vinci (1,402 milliard), WSP Global (440 
millions). 

o Obligations et actions : Airbnb (138 millions), Booking (393 millions), 
Carrefour (8 millions), Expedia (100 millions), RE/MAX (0,1 million), Siemens 
(269 millions), The Coca Cola Company (226 millions), Tripadvisor (2 millions), 
TUI Group (3 millions), Vinci (26 millions), WSP Global (1 million).  
 

• Évolutions positives en matière d'investissements (obligations et actions) selon 
le rapport DBIO IV (2024) : CAF (2 > 0 millions), Booking (852 > 393 millions), Motorola 
(290 > 131 millions), Siemens (634 > 269 millions), Vinci (420 > 26 millions), Volvo (152 
> 40 millions), Heidelberg (25 > 5 millions), IBM (434 > 300 millions), WSP (19 > 1 
million).  
 

• Évolutions négatives en matière d'investissements (obligations et actions) selon 
le rapport DBIO IV (2024) : Caterpillar (236 > 275 millions), Cisco Systems (679 > 916 
millions), CNH (42 > 60 millions), Airbnb (46 > 138 millions), Expedia (35 > 100 
millions), HPE (53 > 93 millions).  
 

2. ING 
2.1. Conclusions générales 

• ING occupe la 11ième place dans la liste des principaux créanciers européens (prêts 
et underwritings), pour une valeur de 10,02 milliards USD. 

• ING occupe la 51ième place dans la liste des principaux investisseurs européens 
(actions et obligations), pour une valeur de 4,41 milliards USD. 
 

• Au total, ING accorde 2,16 milliards USD en prêts et underwritings et détient 430 
millions USD en obligations et actions dans des entreprises d’armement3 impliquées 
dans de graves violations du droit international dans le territoire palestinien occupé : 

 
o Prêts et underwritings : Maersk (272 millions), Mercedes (790 millions), Ford 

(591 millions), Traton (474 millions), Oshkosh (33 millions). 
o Obligations et actions : Ford (0,12 million), General Dynamics (11 millions), 

General Electric (48 millions), Honeywell (289 millions), L3 Harris (7 millions), 
Lockheed Martin (13 millions), Mercedes (0,17 million), Northrop Grumman (10 
millions), Rolls Royce (19 millions), RTX (28 millions), Syensqo (1 million), 
Traton (2 millions), Vinci (2 millions) 

 

 
3 Par « entreprises d’armement », on entend les entreprises dont les activités relèvent de la description suivante : « 
l’exportation, la vente, le transfert ou la diversion d’armes, de munitions, et d’autres équipements militaires ou de sécurité, ou 
d’articles à double usage, vers Israël ». 
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• Au total, ING accorde 2,43 milliards USD en prêts et underwritings et détient 3,68 
milliards USD en obligations et actions dans des entreprises technologiques4 
impliquées dans de graves violations du droit international dans le territoire palestinien 
occupé : 
 

o Prêts et underwritings : Dell (129 millions), Google/Alphabet (190 millions), 
HPE (1,148 milliard), IBM (486 millions), Oracle (478 millions). 

o Obligations et actions : Amazon (425 millions), Cisco (37 millions), 
Google/Alphabet (955 millions), HPE (86 millions), IBM (6 millions), Intel (23 
millions), Meta (299 millions), Microsoft (1,473 milliard), Motorola (56 millions), 
Oracle (196 millions), Palantir (123 millions). 
 

• Au total, ING accorde 656 millions USD en prêts et underwritings et détient 40 
millions USD en obligations et actions dans des entreprises impliquées dans 
l’exploitation illégale des ressources naturelles palestiniennes et/ou la vente ou le 
transfert d’énergie : 

 
o Prêts et underwritings : BP (256 millions), Heidelberg (400 millions). 
o Obligations et actions : BP (1 million), Chevron (32 millions), Eni (1 million), 

Heidelberg (2 millions), Shell (1 million), Total Energies (3 millions). 
 

• Au total, ING accorde 1,493 milliard USD en prêts et underwritings et détient 31 
millions USD en obligations et actions dans des entreprises impliquées dans la 
construction/l’expansion de colonies illégales et/ou la démolition de structures 
palestiniennes à Gaza et en Cisjordanie : 
 

o Prêts et underwritings : Caterpillar (721 millions), Volvo (772 millions). 
o Obligations et actions : Caterpillar (28 millions), CNH (1 million), Volvo (2 

millions). 
 

• Au total, ING accorde 3,28 milliards USD en prêts et underwritings et détient 233 
millions USD en obligations et actions dans des entreprises qui fournissent des 
services et équipements contribuant au maintien et à la viabilité des colonies illégales  
 

o Prêts et underwritings : Axel Springer (307 millions), Carrefour (537 millions), 
Siemens (1,761 milliard), TUI Group (424 millions), Vinci (251 millions). 

o Obligations et actions : Airbnb (55 millions), Booking Holdings (113 millions), 
Carrefour (1 million), Expedia (6 millions), Siemens (1 million), The Coca-Cola 
Company (57 millions). 
 

Évolutions positives en matière d'investissements (obligations et actions) selon le 
rapport DBIO IV (2024) : Cisco Systems (127 > 37 millions), Caterpillar (100> 28 millions), 
IBM (98 > 6 millions), The Coca-Cola Company (69 > 57 millions), Tripadvisor (3 > 0 million) 

 
4 Par « entreprises technologiques », on entend les entreprises dont les activités relèvent de la description suivante : « la 
fourniture de technologies de l’information et de la communication qui contribuent au maintien de la situation illégale créée par 
Israël dans le territoire palestinien occupé et/ou à la commission du crime de génocide ». 
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Évolutions négatives en matière d'investissements (obligations et actions) selon le 
rapport DBIO IV (2024) : Booking Holdings (56 > 113 millions), Airbnb (15 > 55 millions), 
Motorola (14 > 56 millions), Hewlett Packard Enterprise (7 > 86 millions), Expedia (2 > 6 
millions), Heidelberg (1 > 2 millions), CNH Industrial (0  > 1 million), Volvo (0 > 1 million).  

3. KBC 
3.1. Conclusions générales 

• KBC occupe la 28ième place dans la liste des principaux créanciers européens (prêts 
et underwritings), avec un montant de 954 millions USD. La banque est l'un des 47 
établissements financiers européens qui accordent des crédits aux 104 entreprises 
identifiées par DBIO.  

• KBC occupe la 29ième place (sur un total de 1 115 institutions financières identifiées) 
dans la liste des principaux investisseurs européens (obligations et actions), avec une 
valeur de 9,94 milliards USD.  
 

• Au total, KBC accorde 374 millions USD de prêts et de underwritings et détient 380 
millions USD d'obligations et d'actions dans des entreprises d'armement5 
impliquées dans de graves violations du droit international dans les territoires 
palestiniens occupés :  
 

o Prêts et underwritings : Syensqo (374 millions).  
o Obligations et actions : AeroVironment (0,17 million), BAE Systems (23 

millions), Boeing (15 millions), Colt CZ Group (20 millions), Elbit (1 million), 
Fanuc (24 millions), Ford (9 millions), General Electric (76 millions), Honeywell 
(12 millions), Leonardo (3 millions), Maersk (3 millions), Mercedes (33 millions), 
Oshkosh (0,23 million), Rolls-Royce (66 millions), RTX (18 millions), Syensqo 
(17 millions), ThyssenKrupp (6 millions), Toyota (45 millions), Traton (8 
millions), Woodward (0,4 million).  
 

• Au total, KBC détient pour 8,47 milliards USD d'obligations et d'actions dans des 
entreprises technologiques6 impliquées dans de graves violations du droit 
international dans les territoires palestiniens occupés :  
 

o Obligations et actions : Amazon (1,483 million), Cisco Systems (123 millions), 
Dell (49 millions), Google/Alphabet (2,425 milliards), HPE (20 millions), IBM 
(315 millions), Intel (56 millions), Meta (1,064 milliard), Microsoft (2,604 
milliards), Motorola (29 millions), Oracle (240 millions), Palantir (62 millions).   
 

• Au total, KBC détient pour 290 millions USD d'obligations et d'actions dans des 
entreprises impliquées dans l'exploitation illégale des ressources naturelles 
palestiniennes et/ou la vente ou le transfert d'énergie :  

 
5 Le terme « entreprises d'armement » désigne les entreprises dont les activités répondent à la description suivante : « 
l'exportation, la vente, le transfert ou le détournement d'armes, de munitions et d'autres équipements militaires ou de sécurité 
ou de biens à double usage vers Israël ». 
6 Les « entreprises technologiques » désignent les entreprises dont les activités répondent à la description suivante : « la 
fourniture de technologies de l'information et de la communication qui contribuent au maintien de la situation illégale créée par 
Israël dans le territoire palestinien occupé et/ou à la commission du crime de génocide ». 
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o Obligations et actions : BP (40 millions), Chevron (28 millions), Eni (32 

millions), Heidelberg (26 millions), Shell (97 millions), Total Energies (38 
millions), Valero (29 millions).  
 

• Au total, KBC accorde pour 580 millions USD de prêts et de underwritings, et détient 
pour 146 millions USD d'obligations et d'actions dans des entreprises impliquées 
dans la construction/l'extension de colonies illégales et/ou la démolition de structures 
palestiniennes à Gaza et en Cisjordanie :  
 

o Prêts et underwritings : Caterpillar (580 millions).  
o Obligations et actions : Caterpillar (61 millions), CNH (16 millions), Volvo (69 

millions).  
 

• Au total, KBC détient pour 2 millions USD d'obligations et d'actions dans des 
entreprises qui fournissent des services bancaires et financiers contribuant au 
maintien de l'occupation 
 

o Obligations et actions : Bank Hapoalim (1 million), Bank Leumi (1 million).  
 

• Au total, KBC détient pour 650 millions USD d'obligations et d'actions dans des 
entreprises qui fournissent des services et des équipements contribuant au 
maintien et à la viabilité des colonies illégales :  
 

o Obligations et actions : Airbnb (11 millions), Booking (289 millions), CAF (7 
millions), Carrefour (11 millions), Expedia (32 millions), Siemens (64 millions), 
The Coca Cola Company (116 millions), Tripadvisor (0,1 million), TUI Group 
(0,12 million), Vinci (106 millions), WSP Global (14 millions).  
 

• Évolutions négatives en matière d'investissements (obligations et actions) 
selon le rapport DBIO IV (2024) : Bank Hapoalim (0 > 1 million), Bank Leumi (0 > 1 
million), CAF (0 > 7 millions), Elbit (0 > 1 million), Syensqo (0 > 17 millions), WSP (0 
> 14 millions), Volvo (0,2 > 69 millions), Vinci (1 > 106 millions), Heidelberg (1 > 26 
millions), Siemens (3 > 64 millions), Cisco Systems (97 > 123 millions), Caterpillar (37 
> 61 millions), IBM (156 > 315 millions), Carrefour (5 > 11 millions), Motorola (20 > 29 
millions), HPE (15 > 20 millions).  
 

• Évolutions positives en matière d'investissements (obligations et actions) 
selon le rapport DBIO IV (2024) : Airbnb (27 > 11 millions), Booking (345 > 289 
millions), Expedia (66 > 32 millions).  

 

4. Partager Banque privée/ Ackermans & Van Haaren7 

 
7 Ackermans & van Haaren détient, par l'intermédiaire de sa filiale FinAx, une participation directe de 78,75 % dans Delen 
Private Bank. Voir https://www.delen.bank/nl-be/over-ons/structuur-van-de-groep-management/structuur-van-de-groep  
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4.1. Conclusions générales 

• Delen Private Bank occupe la 43ième place (sur un total de 1 115 institutions financières 
identifiées) dans la liste des principaux investisseurs européens (obligations et 
actions), avec une valeur de 6,06 milliards USD.  
 

• Au total, Delen Private Bank détient pour 237 millions USD d'obligations et d'actions 
dans des entreprises d'armement8 impliquées dans de graves violations du droit 
international dans les territoires palestiniens occupés :  
 

o Obligations et actions : BAE Systems (76 millions), Fanuc (0,2 million), 
Maersk (4 millions), Mercedes (70 millions), Rolls-Royce (1 million), Syensqo 
(1 million), Toyota (85 millions), Traton (0,11 million).   
 

• Au total, Delen Private Bank détient pour 3,79 milliards USD d'obligations et d'actions 
dans des entreprises technologiques9 impliquées dans de graves violations du droit 
international dans les territoires palestiniens occupés :  
 

o Obligations et actions : Amazon (730 millions), Cisco Systems (133 millions), 
Dell (31 millions), Google/Alphabet (855 millions), IBM (38 millions), Meta (561 
millions), Microsoft (1,289 milliard), Oracle (157 millions).  
 

• Au total, Delen Private Bank détient pour 1,03 milliard USD d'obligations et d'actions 
dans des entreprises impliquées dans l'exploitation illégale des ressources 
naturelles palestiniennes et/ou la vente ou le transfert d'énergie :  
 

o Obligations et actions : BP (98 millions), Eni (155 millions), Shell (438 
millions), Total (329 millions), Heidelberg (13 millions).   
 

• Au total, Delen Private Bank détient pour 129 millions USD d'obligations et d'actions 
dans des entreprises impliquées dans la construction/l'extension de colonies 
illégales et/ou la démolition de structures palestiniennes à Gaza et en Cisjordanie 
 

o Obligations et actions : Caterpillar (96 millions), CNH (15 millions), Volvo (18 
millions).  
 

• Au total, Delen Private Bank détient pour 869 millions USD d'obligations et d'actions 
dans des entreprises qui fournissent des services et des équipements 
contribuant au maintien et à la viabilité des colonies illégales :  
 

o Obligations et actions : Airbnb (7 millions), Booking (231 millions), Carrefour 
(34 millions), Siemens (286 millions), The Coca Cola Company (174 millions), 
Vinci (137 millions).  

 
8 Le terme « entreprises d'armement » désigne les entreprises dont les activités répondent à la description suivante : « 
l'exportation, la vente, le transfert ou le détournement d'armes, de munitions et d'autres équipements militaires ou de sécurité 
ou de biens à double usage vers Israël ». 
9 Le terme « entreprises technologiques » désigne les entreprises dont les activités répondent à la description suivante : « la 
fourniture de technologies de l'information et de la communication qui contribuent au maintien de la situation illégale créée par 
Israël dans le territoire palestinien occupé et/ou à la commission du crime de génocide ». 
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• Évolutions positives en matière d'investissements (obligations et actions) selon 

le rapport DBIO IV (2024) : Airbnb (18 > 7 millions), IBM (59 > 38 millions). 
 

• Évolutions négatives en matière d'investissements (obligations et actions) par 
rapport au rapport DBIO IV (2024) : Syensqo (0 > 1 million), Heidelberg (0 > 13 
millions), Caterpillar (43 > 96 millions), Cisco Systems (82 > 133 millions), CNH (6 > 
15 millions), Volvo (6 > 18 millions), The Coca Cola Company (122 > 174 millions), 
Siemens (116 > 286 millions), Booking (89 > 231 millions), Vinci (86 > 137 millions), 
Carrefour (21 > 34 millions).  

 

5. Belfius/Candriam10 
5.1. Conclusions générales 

• Belfius/Candriam occupe la 284ième place (sur un total de 1 115 institutions financières 
identifiées) dans la liste des principaux investisseurs européens (obligations et 
actions), avec une valeur de 4,82 milliards USD.  
 

• Au total, Belfius/Candriam détiennent pour 391 millions USD d'actions et d'obligations 
dans des entreprises d'armement11 impliquées dans de graves violations du droit 
international dans les territoires palestiniens occupés :  
 

o Actions et obligations : Fanuc (47 millions), Ford (7 millions), General Electric 
(26 millions), Honeywell (11 millions), Leonardo (12 millions), Maersk (18 
millions), Mercedes (125 millions), Oshkosh (0,37 million), Rolls-Royce (35 
millions), Syensqo (4 millions), Toyota (68 millions), Traton (38 millions).  
 

• Au total, Belfius/Candriam détiennent pour 3,17 milliards USD d'actions et 
d'obligations dans des entreprises technologiques12 impliquées dans de graves 
violations du droit international dans les territoires palestiniens occupés :  
 

o Actions et obligations : Amazon (512 millions), Cisco Systems (115 millions), 
Dell (28 millions), Google/Alphabet (798 millions), HPE (3 millions), IBM (32 
millions), Intel (9 millions), Meta (271 millions), Microsoft (1,359 milliard), 
Motorola (6 millions), Oracle (37 millions).  
 

 
10 Belfius et Candriam entretiennent une « relation privilégiée » depuis plus de 30 ans. En janvier 2020, elles ont annoncé leur 
intention de prolonger et de renforcer leur collaboration, notamment par la création d'une coentreprise à parts égales dans le 
domaine de la gestion discrétionnaire de portefeuille. En mai 2025, ce partenariat a été renforcé par une participation 
stratégique de Belfius dans Candriam à hauteur de 33 %. VOIR. Les données ci-dessous comprennent les données 
financières de Belfius Asset Management SA, Candriam Belgium SA, Candriam SCA et Candriam France SAS. Étant 
donné que Candriam ne gère pas uniquement des fonds pour Belfius, DBIO a proposé à Belfius, comme les années 
précédentes, d'indiquer, lors du processus de due hearing en octobre 2025, quelles données financières ne pouvaient pas être 
attribuées à Belfius. Contrairement aux années précédentes, cette offre a été rejetée par Belfius.  
11 Le terme « entreprises d'armement » désigne les entreprises dont les activités répondent à la description suivante : « 
l'exportation, la vente, le transfert ou le détournement d'armes, de munitions et d'autres équipements militaires ou de sécurité 
ou de biens à double usage vers Israël ». 
12 Le terme « entreprises technologiques » désigne les entreprises dont les activités répondent à la description suivante : « la 
fourniture de technologies de l'information et de la communication qui contribuent au maintien de la situation illégale créée par 
Israël dans le territoire palestinien occupé et/ou à la commission du crime de génocide ». 
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• Au total, Belfius/Candriam détiennent pour 181 millions USD d'obligations et d'actions 
dans des entreprises impliquées dans l'exploitation illégale des ressources 
naturelles palestiniennes et/ou la vente ou le transfert d'énergie :  
 

o Actions et obligations : BP (18 millions), Chevron (0,3 million), Eni (34 
millions), Heidelberg (14 millions), Shell (40 millions), Total (69 millions), Valero 
(6 millions).  
 

• Au total, Belfius/Candriam détient pour 118 millions USD d'actions et d'obligations 
dans des entreprises impliquées dans la construction/l'extension de colonies illégales 
et/ou la démolition de structures palestiniennes à Gaza et en Cisjordanie :  
 

o Actions et obligations : Caterpillar (16 millions), CNH (28 millions), Volvo (74 
millions).  
 

• Au total, Belfius/Candriam détiennent pour 1 million USD d'obligations dans des 
entreprises qui fournissent des services bancaires et financiers contribuant au 
maintien de l'occupation :  
 

o Bank Leumi (1 million).  
 

• Au total, Belfius/Candriam détient pour 961 millions USD d'actions et d'obligations 
dans des entreprises qui fournissent des services et des équipements 
contribuant au maintien et à la viabilité des colonies illégales :  
 

o Actions et obligations : Airbnb (7 millions), Booking (82 millions), Carrefour 
(52 millions), Expedia (7 millions), Siemens (605 millions), The Coca Cola 
Company (55 millions), Vinci (107 millions), WSP Global (46 millions).  

 

6. Degroof Petercam 
6.1. Conclusions générales  

• Degroof Petercam occupe la 61ième place (sur un total de 1 115 institutions financières 
identifiées) dans la liste des principaux investisseurs européens (obligations et 
actions), avec une valeur de 3 323 milliards USD.  
 

• Au total, Degroof Petercam détient pour 142 millions USD d'actions et d'obligations 
dans des entreprises d'armement13 impliquées dans de graves violations du droit 
international dans les territoires palestiniens occupés :  
 

o Actions et obligations : BAE Systems (15 millions), Boeing (7 millions), Fanuc 
(2 millions), Ford (1 million), General Electric (25 millions), Honeywell (8 
millions), L3 Harris (1 million), Leonardo (7 millions), Maersk (2 millions), 

 
13 Le terme « entreprises d'armement » désigne les entreprises dont les activités répondent à la description suivante : « 
l'exportation, la vente, le transfert ou le détournement d'armes, de munitions et d'autres équipements militaires ou de sécurité 
ou de biens à double usage vers Israël ». 
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Mercedes (29 millions), Rolls-Royce (13 millions), RTX (5 millions), Syensqo 
(15 millions), Toyota (5 millions), Traton (7 millions).  
 

• Au total, Degroof Petercam détient pour 2,61 milliards USD d'actions et d'obligations 
dans des entreprises technologiques14 impliquées dans de graves violations du droit 
international dans les territoires palestiniens occupés :  
 

o Actions et obligations : Amazon (395 millions), Cisco Systems (20 millions), 
Dell (1 million), Google/Alphabet (677 millions), HPE (3 millions), IBM (18 
millions), Intel (11 millions), Meta (135 millions), Microsoft (1,032 milliard), 
Motorola (2 millions), Oracle (308 millions), Palantir (9 millions).  
 

• Au total, Degroof Petercam détient pour 196 millions de USD d'obligations et d'actions 
dans des entreprises impliquées dans l'exploitation illégale des ressources 
naturelles palestiniennes et/ou la vente ou le transfert d'énergie :  
 

o Actions et obligations : BP (10 millions), Chevron (7 millions), Eni (13 
millions), Heidelberg (44 millions), Israel Chemicals (ICL) Group (0,1 million), 
Shell (44 millions), Total (72 millions), Valero (6 millions).  
 

• Au total, Degroof Petercam détient pour 42 millions de USD d'actions et d'obligations 
dans des entreprises impliquées dans la construction/l'extension de colonies illégales 
et/ou la démolition de structures palestiniennes à Gaza et en Cisjordanie :  
 

o Actions et obligations : Caterpillar (16 millions), CNH (1 million), Volvo (25 
millions). 
 

• Au total, Degroof Petercam détient pour 1 million de USD d'actions dans des 
entreprises qui fournissent des services bancaires et financiers contribuant au 
maintien de l'occupation :  
 

o Actions : Bank Hapoalim (0,36 million), Bank Leumi (0,41 million), Israel 
Discount Bank (0,17 million), Mizrahi Tefahot Bank (0,15 million).  
 

• Au total, Degroof Petercam détient pour 331 millions USD d'actions et d'obligations 
dans des entreprises qui fournissent des services et des équipements 
contribuant au maintien et à la viabilité des colonies illégales :  
 

o Actions et obligations : Airbnb (20 millions), Booking (174 millions), Carrefour 
(6 millions), Expedia (1 million), Siemens (67 millions), The Coca Cola 
Company (35 millions), TUI Group (2 millions), Vinci (25 millions), WSP Global 
(1 million).  
 

 
14 Le terme « entreprises technologiques » désigne les entreprises dont les activités répondent à la description suivante : « la 
fourniture de technologies de l'information et de la communication qui contribuent au maintien de la situation illégale créée par 
Israël dans le territoire palestinien occupé et/ou à la commission du crime de génocide ». 
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• Évolutions positives en matière d'investissements (obligations et actions) selon 
le rapport DBIO IV (2024) : Airbnb (35 > 20), CNH (4 > 1), IBM (27 > 18).  
 

• Évolutions négatives en matière d'investissements (obligations et actions) selon 
le rapport DBIO IV (2024) : Booking (137 > 174), Heidelberg (13 > 44), Syensqo (3 > 
15) 
 

7. Argenta 
7.1. Conclusions générales  

• Argenta occupe la 204ième place (sur un total de 1 115 institutions financières 
identifiées) dans la liste des principaux investisseurs européens (obligations et 
actions), avec une valeur de 406 millions USD.  
 

• Au total, Argenta détient pour 22 millions USD d'actions dans des entreprises 
d'armement15 impliquées dans de graves violations du droit international dans les 
territoires palestiniens occupés :  
 

o Actions : Ford (1 million), Mercedes (1 million), ThyssenKrupp (11 millions), 
Toyota (9 millions).   
 

• Au total, Argenta détient pour 351 millions USD d'obligations et d'actions dans des 
entreprises technologiques16 impliquées dans de graves violations du droit 
international dans les territoires palestiniens occupés :  
 

o Obligations et actions : Amazon (192 millions), Cisco Systems (66 millions), 
Dell (3 millions), Intel (4 millions), Motorola (9 millions), Oracle (47 millions), 
Palantir (30 millions).  
 

• Au total, Argenta détient pour 14 millions USD d'actions dans des entreprises 
impliquées dans la construction/l'expansion de colonies illégales et/ou la 
démolition de structures palestiniennes à Gaza et en Cisjordanie :  
 

o Actions : Volvo (14 millions).  
 

• Au total, Argenta détient pour 19 millions USD d'actions dans des entreprises qui 
fournissent des services et des équipements contribuant au maintien et à la 
viabilité des colonies illégales :  
 

o Actions : Booking (19 millions), Airbnb (0,22 million).  
 

 
15 Le terme « entreprises d'armement » désigne les entreprises dont les activités répondent à la description suivante : « 
l'exportation, la vente, le transfert ou le détournement d'armes, de munitions et d'autres équipements militaires ou de sécurité 
ou de biens à double usage vers Israël ». 
16 Les « entreprises technologiques » désignent les entreprises dont les activités correspondent à la description suivante : « la 
fourniture de technologies de l'information et de la communication qui contribuent au maintien de la situation illégale créée par 
Israël dans le territoire palestinien occupé et/ou à la commission du crime de génocide ». 
 



12 
 

• Évolutions positives en matière d'investissements (obligations et actions) selon 
le rapport DBIO IV (2024) : Airbnb (15 > 0,2 million), Heidelberg (4 > 0 million).  
 

• Évolutions négatives en matière d'investissements (obligations et actions) selon 
le rapport DBIO IV (2024) : Volvo (0 > 14 millions), Motorola (0 > 9 millions), Booking 
(0 > 19 millions), Cisco Systems (24 > 66 millions).  
 
 

8. AUTRES 

Institution financière Entreprise Actions Total 

 

Banque européenne 
d'investissement (BEI) 

Banque Leumi 276 (clôturé au 
31/12/2023) 

276 

Nom Actions Obligations Total 
Treetop Asset Management 73 

 
73 

Econopolis Wealth Management 62 1 63 
Nagelmackers  25 2 27 
Wealtheon 22 

 
22 

Quaestor Gestion de patrimoine 17 5 21 
Aphilion 21 

 
21 

Lutanes Investments 15 
 

15 
Leleux Associated Brokers 13 

 
13 

Value Square 10 2 12 
Investor Asset Management 
Bvba 

4 
 

4 

Keytrade Bank 3 
 

3 
Selectum Gestion de patrimoine 3 

 
3 

Dierickx Leys 1 0 1 
Rego Partners 0 

 
0 

 

Recommandations 

Le rapport DBIO formule une série de recommandations à l'intention des entreprises, des 
institutions financières, des gouvernements européens et des collectivités locales des États 
membres de l'UE, dont notamment celles-ci : 

Les entreprises doivent :  

• Cesser toutes les activités et toutes les relations qui contribuent au maintien de la 
situation illégale créée par Israël dans le territoire palestinien occupé, y compris 
Jérusalem-Est, ou à la commission du crime de génocide. 

Les institutions financières doivent :  

• Respecter les normes du droit international, en reconnaissant que l’aide ou 
l’assistance à un génocide, à l’apartheid ou à une occupation illégale est interdite par 
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le droit international humanitaire, le droit pénal international relatif à l’aide et à 
l’encouragement, ainsi que par les normes impératives du droit international général. 

• Chercher à prévenir les impacts négatifs sur les droits humains, en utilisant leur 
influence à travers un engagement concret, significatif et limité dans le temps, afin de 
garantir que les clients et les entreprises dans lesquelles elles investissent agissent de 
manière responsable, conformément au droit international et aux normes 
internationales relatives aux entreprises et aux droits humains, et en se désengageant 
de celles qui ne le font pas. 

• Se désinvestir rapidement et mettre fin aux relations financières avec les entités 
contribuant au maintien de la situation illégale d’Israël dans le territoire palestinien 
occupé et/ou à la commission d’un génocide, lorsqu’aucune influence significative ne 
peut être exercée pour prévenir ou atténuer les préjudices. Cela doit être fait 
conformément aux Principes directeurs des Nations Unies et aux Lignes directrices de 
l’OCDE, en privilégiant un désengagement responsable lorsque les impacts négatifs 
ne peuvent être traités. 

Le gouvernement fédéral belge doit :  

• Adopter et mettre en œuvre une législation belge interdisant aux institutions 
financières, banques et autres entreprises établies ou ayant leur siège en Belgique 
d’aider au maintien de la situation illégale créée par Israël dans le territoire palestinien 
occupé (TPO), y compris Jérusalem-Est, ou à la commission du crime de génocide, 
notamment par des investissements ou l’octroi de financements. 

• Coopérer avec d’autres États partageant les mêmes positions, en tant que 
membre européen du Conseil des droits de l’homme de l’ONU devraient, afin d’aligner 
le champ d’application et le mandat de la base de données existante de l’ONU sur 
l’avis consultatif de la CIJ (2024) et la Convention sur le génocide (1948). 

• Prendre les mesures appropriées (conformément aux recommandations 
formulées par la Commission d’enquête de l’ONU le 16 septembre 2025), pour 
garantir que les individus et les entreprises relevant de leur juridiction ne soient pas 
impliqués dans la commission d’un génocide ; l’aide ou l’assistance à la commission 
d’un génocide ; ou l’incitation à commettre un génocide. Ils devraient également 
enquêter et poursuivre les individus et entreprises susceptibles d’être impliqués dans 
ces crimes en vertu du droit international, et prendre des mesures (y compris 
l’imposition de sanctions) contre l’État d’Israël ainsi que contre les individus ou 
entreprises impliqués dans ou facilitant la commission d’un génocide ou l’incitation à 
commettre un génocide. 

• Adopter et appliquer de manière cohérente des politiques d’approvisionnement 
éthiques excluant des marchés publics, des achats publics, des investissements 
publics et des fonds souverains les entreprises qui contribuent au maintien de la 
situation illégale créée par Israël dans le TPO ou à la commission du crime de 
génocide. 

• Faire respecter la responsabilité juridique, en veillant à ce que les entités 
commerciales soient tenues légalement responsables de leur participation à des 
violations graves du droit international, et adopter et appliquer une législation 
obligeant toutes les entreprises, y compris celles du secteur financier, à mener 
un devoir de diligence en matière de droits humains dans l’ensemble de leurs 
chaînes de valeur mondiales. 


